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DROIT – STS 2ème ANNEE

PARTIE 2 – LES RELATIONS JURIDIQUES DE L’ENTREPRISE AVEC LES CONSOMMATEURS

CHAPITRE X
la protection du consommateur lors de la formation du contrat
( Mettre en évidence les règles relatives à l’obligation de renseigner

( Dégager les principes relatifs à l’obligation de ne pas tromper, caractériser la publicité trompeuse et repérer ses conséquences

( Dégager de la réglementation du démarchage à domicile son domaine d’application, le mécanisme de la protection, les sanctions

( Caractériser et justifier le refus de vente ou de prestation de service au consommateur

Partie dédiée au droit de la consommation et qui nous tiendra 4-5 séances
Nous y verrons successivement :

· la protection du consommateur lors de la formation du contrat (les obligations du vendeur : obligation d’information, méthodes de ventes interdites …)
· la protection du consommateur lors de l’exécution du contrat (avec notamment les garanties légales apportées après la vente)
· la protection du consommateur lors de l’achat à crédit (information et protection de l’emprunteur, le surendettement)
Le droit de la consommation connaît depuis quelques années un développement tout à fait favorable aux consommateurs.

Depuis 1993, le Code de la consommation réunit l’ensemble des règles relatives à l’information des consommateurs, la formation des contrats, la conformité et la sécurité des produits et des services... dans le but d’assurer aux consommateurs la loyauté et la sincérité de l’offre faite par les professionnels vendeurs de produits et de services, la légalité des transactions commerciales et la protection des intérêts des acheteurs

Le site qui tue
http://www.droit.pratique.fr/vos_droits/1-consommation/157724-vos-achats.html
On va voir (retenez le plan pour un éventuel sujet de dissertation) :

· l’obligation de renseigner (l’information et le conseil)
· l’obligation de ne pas tromper (la publicité)
· l’obligation de ne pas forcer  (les pratiques commerciales interdites et réglementées)
I - L'obligation de renseigner : l’obligation d'information et de conseil

A – L’OBLIGATION LEGALE D’INFORMATION.
Pour démarrer : Foucher Perf p. 149 doc 2 : 

Qu’est-ce que « les caractéristiques essentielles » du produit ?

Qui le droit entend-il protéger et pourquoi ?

Le consommateur est celui qui contracte à des fins non-professionnelles ou sortant de son activité habituelle.

Il bénéficie d'une protection spécifique contenue dans le code de la consommation. 
Le professionnel vendeur ou prestataire doit donner des information au client sur :
· la nature du produit : c’est la notion de caractéristiques essentielles du bien ou du service
· le prix : l’information peut se faire par tout moyen (affichage, étiquette, …) et doit faire apparaître, le prix total TTC en euros, auquel viendra s'ajouter, le cas échéant, le prix de la livraison. Dans certains cas, le prix pour une unité de mesure (kilo, mètre ...) doit être indiqué pour faciliter la comparaison. L'affichage du prix d'un objet est considéré comme une offre définitive pour le commerçant.

· les délais de livraison
· le mode de paiement (cette obligation s'accompagne d'un écrit si le contrat est assorti d'un crédit).

· Les conditions d’échange et de remboursement
La loi impose l'utilisation de la langue française dans la présentation du produit, le mode d'emploi, les conditions de garantie et la publicité.
Tout ce dont le consommateur n’a pas été informé ne peut lui être opposé.
B – L’OBLIGATION JURISPRUDENTIELLE D’INFORMATION ET DE CONSEIL

CGO2 => Foucher Perf p. 151 doc 4. : Arrêt classique à analyser
Comme pour tout contrat, la jurisprudence exige la bonne foi des contractants dans la période précontractuelle. 

Elle va cependant plus loin en faisant bénéficier le non professionnel de la notion d’information nécessaire au choix ou à l’utilisation normale du bien ou du service en fonction du besoin exprimé par le client : c’est l’obligation de conseil.

Dans certains cas, le vendeur doit même déconseiller la conclusion du contrat si celui-ci est, de façon évidente, contraire aux intérêts de l'acheteur. 
L'obligation de conseil s'impose dans tous les cas où le contrat repose sur des données que l'acheteur ne peut pas maîtriser ; par exemple, un garagiste, un pharmacien, un médecin...

II – L’OBLIGATION DE NE PAS TROMPER : La PUBLICITE.

A – LA PUBLICITE.


1) La publicité trompeuse ou mensongère.

Dans le but de promouvoir la fourniture de leurs biens ou de leurs services, les entreprises ont recours à toute forme de communication publicitaire.
La publicité est par nature informative autant qu'incitative.

Elle est autorisée si le message publicitaire est conforme à l'ordre public et aux bonnes moeurs. 
Même si une certaine exagération publicitaire est tolérée, la publicité ne doit pas être trompeuse. Elle ne doit pas induire en erreur le consommateur, que ce soit de manière volontaire ou pas.
Cas classiques : les petits caractères et les astérisques
· l’abus des rectificatifs en petits caractères (cas d’une publicité proposant un crédit gratuit et total assorti d’une mention, illisible du fait de la taille des caractères, le limitant à un achat minimal de 228,67 euros).

· astérisques renvoyant, à la suite de mentions attractives, à des inscriptions discrètes, restrictives ou contradictoires (par exemple, la condamnation de la publicité sur laquelle le prix de constructions individuelles était indiqué en gros caractères, un astérisque renvoyant à la mention discrète « valeur septembre 1979 » alors que la publicité était diffusée 7 mois plus tard que la valeur mentionnée : Cour de cassation, Chambre criminelle, 8/2/1983).

Attention, Pour savoir si le délit est constitué, il faut se référer à la notion de «consommateur moyen, normalement intelligent et attentif» dégagée par la jurisprudence, le public ne pouvant se dispenser du moindre effort d’attention ou de réflexion
La publicité mensongère consiste à présenter une contre-verité.


2) La publicité comparative.

Lorsque elle est comparative, la publicité n'est autorisée que si elle est loyale, véridique. 
Pour être licite, la publicité comparative :

· ne doit pas être trompeuse ou de nature à induire en erreur ;

· doit porter sur des biens ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant le même objectif ;

· doit comparer objectivement une ou plusieurs caractéristiques essentielles, pertinentes, vérifiables et représentatives de ces biens ou services, 

· Lorsque la comparaison porte sur les prix, elle doit concerner des produits qui sont identiques ou quasi-identiques, vendus dans les mêmes conditions, et indiquer la durée pendant laquelle sont maintenus les prix de l'annonceur.

B - Les fraudes et falsifications.

Les produits et les services mis sur le marché doivent être conformes, non seulement à l’attente légitime des consommateurs, mais également aux prescriptions en vigueur. Les marchandises ont l’obligation de respecter les intérêts économiques des professionnels du secteur et la loyauté des transactions commerciales.

En vertu de ces principes, la loi met à la charge des professionnels une obligation générale de conformité s’agissant des B&S qu’ils commercialisent.

La fraude est opérée dans le but de tromper ou de tenter de tromper une autre personne sur les caractéristiques d’un bien ou d’un service proposés

Exemples : constituent ainsi une tromperie les ventes suivantes :

· alcool grec, mélange d’eau-de-vie et de muscat de Samos, présenté sous la dénomination Cognac Metaxa 5 étoiles ;

· truites dites saumonées alors qu’il ne s’agissait que de simples truites d’élevage ;

· véhicule d’occasion comptant 177 000 km, vendu par le garagiste comme un véhicule n’ayant parcouru que 77 000 km ;

· véhicule d’occasion pour lequel le vendeur a omis de révéler la gravité d’un accident antérieur l’affectant...

NB : La pratique consistant à vendre un bien à un prix supérieur à sa valeur réelle n’est pas une tromperie en soi, sauf si le vendeur a usé d’un moyen ou d’un procédé pour tromper ou tenter de tromper sa victime

La falsification est un délit spécifique aux denrées alimentaires, agricoles ou naturelles, aux boissons et aux médicaments.

Le professionnel cherche à tromper l’acheteur en modifiant la composition ou les caractéristiques du produit mis en vente : il mouille le lait ou rajoute un additif dans le vin par exemple. Les peines sont doublées dans la mesure ou la santé du consommateur est en jeu.
Précisions sur l'utilisation du préfixe « éco » ou « bio »
À l'occasion d'une question d'un parlementaire l'Administration rappelle que l'utilisation des préfixes "éco" ou "bio" est réglementée pour les produits agricoles végétaux et animaux non transformés, les produits destinés à l'alimentation humaine et ceux réservés à l'alimentation animale lorsqu'ils sont issus d'une production biologique. 

En dehors de ces trois catégories de produits, l'utilisation des mentions "éco" et "bio" est libre mais un usage abusif est proscrit. 

Il est toutefois prévu d'encadrer l'usage des allégations environnementales concernant les produits, par d'autres dispositions législatives qui seraient intégrées dans les lois visant à mettre en oeuvre les engagements du Grenelle de l'environnement. 

Il serait alors exclu d'utiliser les préfixes " bio " et " éco " sans justification.

Source : Rép. min. Mourrut n° 24596, JO AN 14 oct. 2008 
III - L’OBLIGATION DE NE PAS FORCER.

Le consentement est l'une des conditions de validité des contrats. Il n'y a pas de consentement lorsque celui-ci a été obtenu par violence ou extorqué par dol. Une entreprise doit donc inciter les consommateurs à acheter en veillant au respect de l'intégrité de leur consentement. 

Dans cet objectif, la loi interdit ou réglemente certaines pratiques commerciales. 

A - LES PRATIQUES COMMERCIALES INTERDITES.
Le droit de la consommation impose au professionnel le respect du consommateur qui ne peut être ni contraint, ni écarté sans raison valable d'une proposition commerciale.


1) Le refus de vente.
Le refus est interdit, sauf « motif légitime » (Code de la consommation, Art. L. 122-1). 

Cette notion est appréciée par le juge. Souvent, le caractère anormal de la demande ou la mauvaise foi du consommateur (intention de nuire à l’activité du pro.). peuvent constituer des éléments justificatifs du refus de vente ou de prestation de service. 

Exemple de demande anormale : demander 500 boîtes de petits pois ou 2 cl d’essence
Ont été considérés comme légitimes les refus suivants :

· le refus d’un pharmacien de délivrer un médicament qui ne peut être vendu sans ordonnance (Cour d’appel, Paris, 8/12/1993 : un pharmacien n’est pas tenu de vendre sans ordonnance un stérilet à une consommatrice) ;

· le refus d’un banquier d’ouvrir un compte de dépôt, étant précisé que le refus opposé à une demande écrite d’ouverture de compte doit être également formulé par écrit.
· le refus de servir de l'alcool à un client ivre
Attention, la loi autorise le refus de l'assureur en raison de l'état de santé du consommateur dans les assurances de personnes. 

N’ont pas été considérés comme légitimes les refus suivants :

· refus d’un restaurateur de servir un repas à un handicapé physique ;

· refus d’un restaurateur de servir un repas à un client qui refusait de consommer de l’alcool ;

· refus d’un hôtelier de louer une chambre pour deux personnes à un client désirant l’occuper seul ;

· refus d’un commerçant de communiquer ses tarifs et ses conditions de vente à une personne qui le lui demandait ;

· refus d’un commerçant de vendre un article exposé en vitrine pour ne pas défaire son étalage.

=> amende de 1 500 euros maximum par infraction relevée.

Les refus de vente et de prestation de services pour des raisons raciales, religieuses, politiques ou syndicales sont considérés comme discriminatoires (Nouveau Code pénal : 3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende maximum).
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2) L’envoi forcé.

Adresser à un consommateur une marchandise, lui fournir un service et lui en demander le règlement alors que celui-ci n’a jamais rien commandé constitue un délit de « vente sans commande préalable », ou «vente forcée».
NB : 1 500 euros pour chacune des infractions constatées et poursuivies.
NB : si on reçoit un article non commandé, on n’est tenu ni de le payer, ni de le retourner à son expéditeur mais l’objet doit être conservé en l’état à disposition de son expéditeur qu’on peut avertir par courrier (toute utilisation équivaudrait à une acceptation tacite de l’offre). Par contre, le consommateur a le droit à la restitution des sommes prélevées indûment. Elles produisent un intérêt au taux légal calculé à compter de la date du paiement indu et un intérêt au taux légal majoré de moitié à compter de la demande de remboursement faite par le consommateur.
3) La subordination de vente : la vente par lots.

Subordonner une vente à l’achat d’une quantité imposée ou d’un autre produit ou service sont des pratiques illicites (amende de 1 500€ max. par infraction relevée).

(Généralement le motif est que le lot n’est pas divisible ou que le prix total du lot est inférieur à la somme du prix de chacun des produits ou des services payés pris isolément)

Il n’y a pas subordination de vente lorsque la vente par quantité imposée porte sur plusieurs produits identiques réunis sous un même emballage pour les besoins du consommateur par le fabricant ou le fournisseur (et non par le commerçant vendeur). 
Les usages du commerce ont consacré la vente groupée de certains produits identiques (oeufs à la douzaine, tranches de jambon prédécoupées...). Cependant, cette tolérance ne doit pas avoir pour effet d’imposer au consommateur des quantités de produits qui excèdent ses besoins normaux (oeufs vendus par 48 par exemple).

Les ventes par lots doivent permettre de réaliser des économies réelles
Constitue une publicité trompeuse le fait de laisser croire au consommateur qu’il réalise des économies en indiquant des prix comparatifs à l’unité et par lots, alors que la vente à l’unité n’est, en réalité, jamais pratiquée (Cour de cassation, 15/10/2002).

4) La vente avec prime.
La vente avec prime est une technique de promotion commerciale où, pour tout achat d’un article, d’un produit ou d’une prestation, il est offert gratuitement un autre objet, produit ou prestation 
(par exemple, un VTT pour tout achat d’une voiture, une vidange gratuite pour tout changement d’amortisseur ou un livre pour un plein d’essence).
En France, les ventes avec prime sont interdites par l’article L. 121-35 du Code de la consommation. 
Elles sont considérées comme anticoncurrentielles et peuvent aboutir à une surenchère préjudiciable au choix du consommateur dans la mesure où celui-ci ne décide plus en fonction de la qualité des produits ou des services eux-mêmes, mais pour obtenir la prime. 

Cependant, certaines pratiques sont autorisées et l’attribution de menus objets, de services ou d’échantillons dont la valeur marchande est inférieure à 7 % du prix de l’objet principal acheté si celui-ci est inférieur ou égal à 80 euros. 
Au-delà de 80 euros, la valeur maximale de la prime pouvant être offerte est de 5 euros plus 1 % du prix net du produit vendu sans pouvoir dépasser 60 euros (Code de la consommation, Art. R. 121-8).

C’est ainsi qu’offrir une cuillère doseur dorée à l’or fin pour l’achat de paquets de café a été interdit : la valeur de la prime excédait 7 % du prix des paquets de café.

Les ventes avec prime sont punies par des peines d’amende d’un montant maximum de 1 500 euros (Code de la consommation, Art. R. 121-13) ; les services de la répression des fraudes sont compétents pour constater ces infractions

5) La vente « boule de neige ».

Ce type de vente est connue également sous le nom de « vente pyramidale », « vente par réseau », ou « vente à la chaîne».

La vente à la « boule de neige » consiste à vendre des marchandises à un consommateur à un prix inférieur à leur valeur réelle, voire à les lui offrir gratuitement, s’il recrute lui-même de nouveaux acheteurs, qui bénéficieront des mêmes avantages dès lors qu’ils recruteront à nouveau des acheteurs, et ainsi de suite.
Il s’agit en fait d’une « arnaque » car la rentabilité du système repose sur la poursuite d’une progression géométrique constante, exponentielle et illusoire des adhérents.

La vente à la boule de neige est totalement interdite (Code de la consommation, Art. L. 122-6) sous peine d’une amende de 4 500€ et un an d’emprisonnement max.

6) L’abus de faiblesse.

Afin de protéger les personnes les plus fragiles qui ne sont pas en état de mesurer la portée de leur engagement, le législateur a créé le délit d'abus de faiblesse (1 à 5 ans de prison et/ou 9 000 euros d'amende).

Il y a délit d’abus de faiblesse dès qu’un professionnel essaie d’obtenir un engagement d’achat de la part d’une personne qui n’est pas en mesure d’apprécier totalement ce qui lui est proposé et leur faire souscrire des engagements inadaptés à leurs besoins ou à leurs moyens.

Ces abus le plus souvent le fait de démarcheurs à domicile (90% des cas d’abus)
Plusieurs raisons peuvent être évoquées :

· l’âge (les personnes âgées sont les victimes les plus courantes) ;

· le degré d’instruction ;

· le handicap ;

· l’état de santé (vente de linge de maison à une personne atteinte de la maladie d’Alzheimer) ;

· l’urgence ou la position captive (dépannage sur autoroute suite à une panne d’automobile par exemple) ;

· les ruses ou les manoeuvres déployées par le démarcheur (l’inutilité de la commande fait généralement présumer l’abus de faiblesse : par exemple, l’acquisition par une personne vivant dans une maison dépourvue de tout confort d’un système d’alarme en prétextant une hausse des cambriolages dans la région ou encore le vendeur d’automobiles réussissant à convaincre une personne âgée, invalide et sans permis de conduire d’acquérir une forte cylindrée).

NB : La Vente à perte : elle peut être considéré comme une pratique commerciale prohibée, mais on la rattachera plutôt aux pratiques anti-concurrentielles (concurrence déloyale), même si le consommateur n’a aucun avantage si on considère la pratique comme étant un « prix d’appel » poussant le vendeur à majorer les prix d’autres produits..
B – LES PRATIQUES COMMERCIALES REGLEMENTEES 


1) Le démarchage à domicile.

le démarchage, à domicile ou non, est une technique consistant à solliciter le consommateur à sa résidence, sur son lieu de travail ou, plus généralement, dans tout lieu qui n’est pas par nature destiné au commerce (que l’acheteur ait sollicité le démarchage, à donné un accord téléphonique (phoning, …) ne change rien).

Est considéré comme du démarchage, à domicile les ventes suivantes 

· ventes en salle des fêtes, hall d’hôtel, … 
· la pratique des professionnels consistant à attirer le client, généralement par téléphone, dans un magasin en lui indiquant qu'il a gagné un cadeau à retirer dans un magasin pour essayer de lui faire acheter des biens et des fournitures de services est assimilée à un cas de démarchage à domicile (Cour de cassation, 26/10/1999).
Par contre, les foires et les salons ont été considérés comme des lieux étant destinés à la consommation (mais restent soumis aux protections classiques et délai de rétractation si crédit –chapitre 12)

Le dispositif de protection du consommateur démarché se résume en quatre points : 
· bénéfice d’un délai de réflexion : Le contrat doit comporter une faculté de rétractation pendant sept jours
· interdiction d’exiger un paiement : Avant l'expiration du délai, aucun paiement ne peut être exigé.

· remise d’un contrat écrit, avec formulaire détachable de rétractation

· protection contre l’abus de faiblesse.

Dans le cas contraire, le contrat est nul (preuve à charge du vendeur) et l’entreprise et le chef d’entreprise sont soumis à une amende de 3750€ et un an d’emprisonnement

2) La vente à distance.

Depuis l’ordonnance no 2001-741 du 23/8/2001 transposant en droit français des directives européennes en matière de droit de la consommation, la législation concernant les ventes à distance s’applique à tout contrat conclu entre un professionnel et un consommateur, sans la présence physique simultanée de ces derniers.

Le critère de qualification ne repose donc plus sur la technique de vente à distance utilisée (catalogue, Minitel, Internet...).
NB : Sont cependant exclus certains types de contrats, notamment ceux portant sur des services financiers (réglementation spécifique) ; ceux conclus par le moyen de distributeurs automatiques ou pour des prestations fournies dans des locaux commerciaux automatisés ; ceux conclus avec les opérateurs de télécommunications pour l’utilisation des cabines téléphoniques publiques ; ainsi que ceux conclus lors d’une vente aux enchères publiques 


Le professionnel doit communiquer préalablement toutes les informations utiles à la décision du consommateur dont les coordonnées précises de l'entreprise.

Le consommateur doit, ensuite, recevoir par écrit ou sur un autre support durable à sa disposition, confirmation de la plupart des indications données au titre des informations préalables, lors de l'exécution du contrat et au plus tard au moment de la livraison. 

NB : En cas de démarchage par téléphone ou par tout autre technique assimilable, le professionnel doit indiquer explicitement au début de la conversation son identité et le caractère commercial de l’appel.
NB : Quelle que soit la technique de commercialisation utilisée : formalisme précis
=> l’offre de contrat doit comporter le nom du vendeur, son numéro de téléphone, son adresse ou, s’il s’agit d’une personne morale, son siège social + le cas échéant, les frais de livraison, les modalités de paiement, de livraison ou d’exécution, - l’existence d’un droit de rétractation, la durée de la validité de l’offre et du prix de celle-ci, - le coût de l’utilisation de la technique de communication à distance utilisée lorsqu’il n’est pas calculé par référence au tarif de base

NB : Le télé-achat. C’est une forme de vente à distance régie par le Code de la consommation. L’information sur les prix, les conditions de vente, la protection du consommateur contre les retards de livraison, la faculté de retourner les articles commandés pour échange ou remboursement s’appliquent.

Cette forme particulière de vente à distance obéit également à certaines règles édictées notamment par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, de manière à préserver les droits de l’acheteur.

La diffusion des objets proposés ne doit pas être de nature à induire en erreur le consommateur. L’offre de vente doit être claire, rigoureuse et la plus complète possible quant à ses principales composantes (prix, garanties, conditions de vente...). Toutefois, la marque et le nom du distributeur, du fabricant ou du prestataire ne doivent pas être indiqués à l’antenne.

Pour info : Si des achats ont été effectués par correspondance par une personne ayant utilisé frauduleusement votre carte bancaire, sachez que vous pouvez être remboursé. En cas d’utilisation frauduleuse d’une carte bancaire, l’émetteur de la carte rembourse à son titulaire la totalité des frais bancaires qu’il a supportés 
Le délai légal pendant lequel le titulaire d’une carte de paiement ou de retrait a la possibilité de déposer une réclamation est fixé à 70 jours à compter de la date de l’opération contestée.

Conclusion chapitre : LES SANCTIONS

• Au plan civil, le recours à des techniques commerciales illégales, trompeuses ou abusives exposent également l'entreprise à des actions en responsabilité civile émanant de ses clients pour la réparation de leur préjudice ou de ses concurrents pour la concurrence déloyale qu'ils ont subie. Les actions civiles peuvent également être menées par les associations de consommateurs au nom de l'intérêt collectif des consommateurs.

• Au plan pénal, la défense de l'ordre public s'effectue le plus souvent par le biais de la Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF). Les infractions sont relevées et transmises au Procureur de la République qui décide de l'opportunité des poursuites. Les peines encourues sont importantes au niveau financier. Elles peuvent théoriquement atteindre 37 500:E dans certains cas. Elles peuvent aussi être calculées en fonction de l'importance économique du délit (exemple : 50 % du montant d'une campagne publicitaire trompeuse). Certaines amendes sont fixées pour chaque infraction constatée. Les juges ont la possibilité de contraindre les entreprises à cesser leur pratique illégale en leur imposant une astreinte financière calculée par jour. 

Les peines de prison peuvent atteindre deux ans en matière de tromperie, elles sont très rarement prononcées.
DEVOIR MAISON NOTE
Foucher A4 p. 83 doc. 8
Analyse d’arrêt : 

· Faits

· Procédure

· Arguments des parties (thèse de chacune)
· Problème juridique

· Solution

Foucher A4 p. 84 doc. 9

Répondre aux questions posées + 
ATTENTION : A la fin de la question 3, rajouter :

Pourquoi ?

Le vendeur peut-il le lui refuser ?
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FIN =  DEVOIR MAISON  .
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